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Compte rendu FSU de la réunion du 21 mars 2011 sur le référentiel métiers au ministère de l'Education Nationale



Délégation FSU : Philippe Aubry (SNESup), Anne Féray (SNES), Béatrice Gaultier (SNICS), Michelle Olivier (SNUipp).

La réunion s'est déroulée en deux temps en abordant les questions générales puis les projets de fiche qui posaient problème.

· Aspects généraux 

Le répertoire ministériel des métiers est organisé en 14 familles professionnelles ; il y est inséré un dictionnaire des « compétences ». C’est un outil essentiel pour une bonne gestion des ressources humaines dans les deux ministères (MEN et MESR), distincte et complémentaire de la gestion des grades et emplois.

Il sera présenté aux CTPM en mai. Il ne sera pas édité sous forme papier, mais publié sur internet, ce qui permettra une actualisation au fil de l'eau. Lors de la présentation aux CTPM, il sera répondu à la question de la FSU sur la démarche de consultation pour cette actualisation.

Refus de retirer la mention des « compétences comportementales ».

Voir l'intervention de la FSU  http://pourinfo.fsu.fr/spip.php?article1559 

· Examen des fiches, les interventions de la FSU

Enseignants 

Les enseignants dans certaines situations - c'est le cas des professeurs des écoles maîtres formateurs- sont aussi formateurs d'adultes (sera intégré au travers des compétences opérationnelles).

Doute sur la présentation des directeurs d'école ; ils sont aussi des enseignants ; ne pas mettre une indication dans « spécialités éventuelles » qui font l'objet d'une qualification  mais seulement dans « exemples de postes ». 

La transmission de connaissances ne peut être limitée au second degré. (sera corrigé).

L'UNSA et le SGEN demandent mention du socle commun de compétences.

UNSA et FSU pour citer dans les spécialités « formateur GRETA ». Réponse de la DGESCO « ce n’est pas tendance ».

Assistant éducatif

Catégorie B, demande FSU de supprimer la référence à la catégorie C (demande notée, mais la référence à la catégorie pourrait être supprimée dans l’ensemble des fiches).

Conseiller d'orientation

La FSU conteste qu'une même fiche rassemble le métier de Copsy et directeur de Cio qui nécessite la possession du DECOP et une fonction exercée dans l'enseignement supérieur par des personnels de diverses catégories (administratifs, enseignants, documentalistes).

En revanche, pourquoi les séparer des psychologues scolaires ? Et pourquoi indiquer « psychologue scolaire » comme débouché, ce qui signifierait l'abandon de l'obligation actuelle prévue pour les psy scolaires d'avoir enseigné ?

Ajouter parmi les activités « observation des élèves et contribution à la réussite scolaire » (Réponse favorable).

Dans la colonne « contextualisation »  des compétences opérationnelles, pourquoi avoir ajouté « privés » après organismes ? Quels sont ces organismes privés ?

Réponses : cette colonne ne sera pas reprise dans les fiches. Pas de réponse sur ces organismes sauf de la CGT qui propose les branches professionnelles et les formations qu’elles organisent.

Deux fiches COP et Psy scolaires, car les activités principales sont largement différentes. Pas de réponse au sujet des débouchés.

Famille « Enseignement supérieur et recherche »

Intervention du SNESup rappelant le courrier commun au SNESup et SNCS sur ces fiches pour lesquelles le groupe de travail n’a pas associé les organisations syndicales. Les remarques formulées n’ont pas jusqu’à présent été prises en compte. Conteste l’existence d’une famille « appui à la recherche et à la formation » (que la DGRH explique par la modification statutaire ITRF (avec le transfert de la gestion des personnels de labo de l’enseignement scolaire). Inquiétude du fait de l’absence de référence aux qualifications professionnelles, à l’évaluation par les pairs, à la liberté scientifique. Les « parcours professionnels » ne sont pas pilotés par la GRH mais accompagnés par des commissions de terrain. Dans la fiche « chercheurs », conteste les compétences liées à l’enseignement. 

Réponses dans les prochains jours. Accord pour mentionner « la liberté scientifique » et retenir l'intitulé « chercheur » (au lieu de « chercheur enseignant »). Il n’y a pas de remise en cause du statut FP. Inutile de préciser ce qui est connu : les diplômes exigés ne le sont que s’agissant des professions réglementées.

Directeur d'établissement

FSU demande ajout de la catégorie A+ et la mention que l'élaboration du projet d'établissement appartient à l'équipe. Conteste l’activité de « gestion » des ressources humaines d’autant que l’organisation des services d’enseignement est repérée par ailleurs. 

Réponse : il sera fait mention du caractère collectif de l'élaboration du projet d'établissement ; le terme « gestion » sera remplacé par « animation ».

Infirmiers

FSU : Il y a un travail difficile mais des avancées effectives dans la définition des missions ; regrette que la spécificité MEN n’apparaisse pas ; noter l'évolution statutaire en cours et la catégorie A. Supprimer le débouché « assistant administratif ».

Réponse : l'actualisation au fil de l'eau le permettra.

Assistant sociaux

La FSU s’étonne du fait que les AS conseillers techniques n'apparaissent pas. Supprimer le débouché « assistant administratif ».

Réponse : on a une hésitation sur la façon de traiter des divers conseillers du recteur. Le débat n'est pas tranché ; on y reviendra après le bouclage dans le cadre de l'actualisation en continu.

Ressources humaines

La FSU interroge comme représentant des personnels gérés. Pourquoi la fonction de « chargé des relations sociales » ? cela crée une interface contreproductive.

Réponse : c'est un besoin émergent avec la loi de rénovation du dialogue social (comprendre : la suppression de la composition paritaire des CT).

Les conseillers mobilité carrière

La FSU sait bien que cette fonction est liée à la RGPP, et souligne que les collègues se sentent peu accompagnés par l’institution dans leurs projets de mobilité. Elle interroge sur l'identification des « agents à potentiel » à partir des entretiens professionnels. Il serait plus adapté d'identifier la disponibilité des personnels pour des mobilités de carrière. La formulation « animation du marché de l’emploi public » contredit le respect de l’établissement des tableaux de mutation examinés en CAP.

L'UNSA a les mêmes inquiétudes sur le contournement des CAP.

Réponse : le travail d’identification est conduit à partir des comptes rendus des entretiens professionnels. « Marché de l’emploi public » : on mentionnera l’alimentation des bourses de l’emploi.

